
CHAPITRE 51

Loi prolongeant et modifiant la Loi pour
favoriser la conciliation entre locataires
et propriétaires

[Sanctionnée le 23 décembre 1976]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1. L'application de la Loi pour favori-
ser la conciliation entre locataires et pro-
priétaires (1950/1951, chapitre 20), modi-
fiée par le chapitre 17 des lois de 1951/
1952, les chapitres 9, 10 et 11 des lois de
1952/1953, les chapitres 12 et 13 des lois
de 1953/1954, le chapitre 7 des lois de
1954/1955, le chapitre 17 des lois de
1955/1956, les chapitres 28 et 64 des lois
de 1956/1957, le chapitre 7 des lois de
1957/1958, les chapitres 7 et 37 des lois de
1958/1959, le chapitre 88 des lois de
1959/1960, les chapitres 8 et 94 des lois
de 1960/1961, le chapitre 56 des lois de
1962, le chapitre 60 des lois de 1963
(1re session), le chapitre 68 des lois de
1964, le chapitre 79 des lois de 1965
(1re session), le chapitre 19 des lois de
1966, le chapitre 83 des lois de 1966/1967,
les chapitres 79 et 80 des lois de 1968, le
chapitre 73 des lois de 1969, le chapitre
60 des lois de 1970, le chapitre 82 des lois
de 1971, le chapitre 67 des lois de 1972,
les chapitres 73 et 75 des lois de 1973, le
chapitre 76 des lois de 1974 et le chapitre
84 des lois de 1975, est prolongée jusqu'au
30 juin 1978.

2 . L'article 4 de ladite loi, modifié par
l'article 2 du chapitre 84 des lois de 1975,
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est modifié par le remplacement du premier
alinéa par le suivant:

« 4 . Le secrétaire, le secrétaire adjoint
et les autres fonctionnaires et employés de
la Commission sont nommés et rémunérés
suivant la Loi de la fonction publique
(1965, 1re session, chapitre 14). »

3 . L'article 9 de ladite loi est abrogé.

4 . L'article 29b de ladite loi, édicté par
l'article 15 du chapitre 17 des lois de
1951 1952, modifié par l'article 12 du
chapitre 9 des lois de 1952/1953, l'article 5
du chapitre 12 des lois de 1953/1954,
l'article 2 du chapitre 17 des lois de 1954
1955 et par l'article 4 du chapitre 94 des
lois de 1960/1961 et remplacé par l'article
19 du chapitre 76 des lois de 1974, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 2 9 b . Nul ne peut, sans l'autorisation
de l'administrateur, exiger d'un nouveau
locataire ou d'un sous-locataire un loyer
supérieur au loyer le plus bas qui était
en vigueur au cours des douze mois qui
précédaient le commencement du bail ou
de la sous-location et calculé sur une base
mensuelle. Toutefois, il peut être exigé le
plus haut loyer en vigueur au cours de ces
douze mois, si celui-ci avait été fixé par
l'administrateur.

Toute personne qui paie un loyer exigé
en contravention du premier alinéa peut,
dans les soixante jours de la date à laquelle
le bail ou la sous-location commence,
demander la réduction de son loyer au
niveau prévu par ledit alinéa. L'adminis-
trateur fixe alors le loyer comme s'il s'agis-
sait d'une demande de fixation de loyer
prévue par l'article 19a. »

5 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 29d, du suivant:

« 2 9 e . Au sens des articles 29b et 29d,
l'expression « nouveau locataire » com-
prend une personne qui occupait les lieux
pendant le bail du locataire précédent et
qui devient elle-même locataire à l'expira-
tion du bail. »

6 . L'article 38 de ladite loi, modifié par
l'article 16 du chapitre 9 des lois de 1952
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1953, l'article 6 du chapitre 12 des lois de
1953 1954, l'article 6 du chapitre 7 des
lois de 1954/1955, l'article 3 du chapitre
17 des lois de 1955/1956, l'article 2 du
chapitre 28 des lois de 1956 1957, l'article
9 du chapitre 7 des lois de 1957/1958,
l'article 2 du chapitre 7 des lois de 1958/
1959, l'article 2 du chapitre 88 des lois de
1959 1960, l'article 6 du chapitre 94 des
lois de 1960 1961, l'article 13 du chapitre
56 des lois de 1962, l'article 6 du chapitre
60 des lois de 1963 (1re session), l'article 3
du chapitre 68 des lois de 1964, l'article 2
du chapitre 79 des lois de 1965 (1re session),
l'article 3 du chapitre 19 des lois de 1966,
l'article 3 du chapitre 83 des lois de
1966/1967, l'article 10 du chapitre 79 et
l'article 3 du chapitre 80 des lois de 1968,
l'article 2 du chapitre 73 des lois de 1969,
l'article 3 du chapitre 60 des lois de 1970,
l'article 2 du chapitre 82 des lois de 1971,
l'article 2 du chapitre 67 des lois de 1972,
l'article 12 du chapitre 75 des lois de
1973, l'article 23 du chapitre 76 des lois de
1974 et par l'article 14 du chapitre 84 des
lois de 1975, est de nouveau modifié par
le remplacement, à la dernière ligne, du
chiffre « 1977 » par le chiffre « 1978 ».

7. Dans le cas d'un bail se terminant
après le 30 juin 1977, le loyer fixé par un
administrateur ou par la Commission des
loyers, en vertu des articles 29b ou 29d de la
Loi pour favoriser la conciliation entre
locataires et propriétaires, est maintenu
jusqu'au 30 juin 1978 ou jusqu'à la fin de
ce bail, si ce dernier se termine avant cette
date, à moins que l'une des parties ne
s'adresse à l'administrateur pour obtenir
une nouvelle fixation de loyer en produi-
sant sa demande et en la faisant signifier
à l'autre partie au plus tard le 31 mai 1977.

8 . La Loi de la fonction publique (1965,
1" session, chapitre 14) devient, sans autre
formalité, applicable aux employés de la
Commission des loyers en fonction au
moment de l'entrée en vigueur de la pré-
sente loi.

9 . L'article 2 du Régime de retraite des
employés du gouvernement et des organis-
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mes publics (1973, chapitre 12), modifié
par l'article 1 du chapitre 9 des lois de
1974 et par l'article 47 du chapitre 41 des
lois de 1975, est de nouveau modifié par
l'addition, après le paragraphe 6° du pre-
mier alinéa, du suivant:

« 7° aux membres de la Commission des
loyers qui sont à temps plein et sont rému-
nérés sur une base annuelle. »

1 0 . L'article 71 de ladite loi est modifié
par l'addition, à la fin, des alinéas suivants :

« Les conditions fixées au paragraphe b
du présent article ne s'appliquent pas aux
membres et employés de la Commission
des loyers qui étaient en fonction le 1er

juillet 1974.
Le crédit de rente qu'ils obtiennent est

établi de la façon prévue à l'article 74.
Toutefois, si ces membres et employés ne
recevaient pas de traitement à la date
mentionnée, le crédit de rente est établi
sur le traitement admissible annuel qu'ils
recevaient à la date de leur entrée en fonc-
tion à la Commission des loyers.

Tout membre ou employé qui est entré
en fonction à la Commission des loyers
après le 1er juillet 1974 peut obtenir un
crédit de rente pour la totalité ou une
partie de la période comprise entre sa date
d'entrée en fonction et la date d'entrée en
vigueur de la présente loi. Ce crédit de
rente est établi de la façon prévue à l'arti-
cle 74 mais sur le traitement admissible
annuel du membre ou de l'employé lors de
son entrée en fonction. »

1 1 . L'article 72 de ladite loi est modifié
par l'addition, à la fin, de l'alinéa suivant:

« Toutefois, en ce qui concerne les mem-
bres et employés de la Commission des
loyers, l'avis visé au premier alinéa doit
être donné au plus tard le 30 juin 1978. »

1 2 . L'article 16 de la Loi prolongeant
et modifiant la Loi pour favoriser la
conciliation entre locataires et propriétai-
res (1975, chapitre 84) est remplacé par les
suivants :

« 1 6 . 1. Nul ne peut, à compter du 26
novembre 1975, demander l'autorisation
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d'enregistrer une déclaration de copro-
priété sur un immeuble en vertu de la Loi
pour favoriser la conciliation entre loca-
taires et propriétaires, ni enregistrer une
déclaration de copropriété sauf l'exception
prévue par le paragraphe 2.

L'administrateur des loyers, la Commis-
sion des loyers ou le régistrateur doivent
rejeter d'office une demande d'autorisa-
tion ou d'enregistrement.

2. Si une demande d'autorisation d'enre-
gistrer une déclaration de copropriété ou
de convertir un immeuble en copropriété
a été formulée avant le 26 novembre 1975
et que l'autorisation ait été accordée, le
propriétaire peut procéder à l'enregistre-
ment d'une déclaration de copropriété sur
l'immeuble, sous réserve du paragraphe 7.

3. Tant que la déclaration de copro-
priété n'a pas été enregistrée, nul ne peut,
directement ou indirectement, relative-
ment à un immeuble visé dans le paragra-
phe 2, vendre, promettre de vendre ni
offrir en vente un local d'habitation occupé
par un locataire, ni conférer sur ce local
un droit d'occupation ou d'usage ou autre
droit semblable, à moins qu'il ne s'agisse
d'un contrat de louage de choses.

4. Nul ne peut, directement ou indirec-
tement, aviser un locataire que le local
d'habitation qu'il occupe fait, en raison
d'une conversion en copropriété, l'objet
d'une convention visée dans le paragraphe
3, à moins que le local n'ait été vendu par
acte authentique en minute et enregistré.

5. Lorsqu'un local d'habitation a été, à
compter du 26 novembre 1975, vendu à
un tiers, par acte authentique en minute
et enregistré, par suite d'une conversion
en copropriété, le locataire qui, à cette
date, occupait le local a droit, sans forma-
lité, à la prolongation de son bail jusqu'au
30 juin 1977, à moins qu'il ne consente par
écrit à quitter le local ou à moins que le
bail ne soit résilié pour cause en vertu du
Code civil ou de l'article 25 de la Loi
pour favoriser la conciliation entre loca-
taires et propriétaires.

6. Le locataire qui, le 16 décembre 1976,
occupe un local d'habitation situé dans un
immeuble sur lequel une déclaration de
copropriété est enregistrée a droit, sans
formalité, à la prolongation de son bail
jusqu'au 30 juin 1978, à moins que le bail
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ne soit résilié pour cause en vertu du Code
civil ou de l'article 25 de la Loi pour favo-
riser la conciliation entre locataires et pro-
priétaires, à moins que le locataire ne con-
sente par écrit à quitter le local, ou à moins
que la personne qui, au bureau d'enregis-
trement, est enregistrée comme proprié-
taire du local d'habitation au 1er janvier
1977, ne prenne possession du local confor-
mément aux articles 23 et 24 de la Loi
pour favoriser la conciliation entre loca-
taires et propriétaires.

7. Si un immeuble pour lequel une auto-
risation a été accordée n'a pas fait l'objet
d'une déclaration enregistrée de copro-
priété au 16 décembre 1976, le proprié-
taire a jusqu'au 30 juin 1977 pour procéder
à l'enregistrement de la déclaration.

Â défaut, l'autorisation est réputée
n'avoir jamais été demandée ou accordée.
Le régistrateur doit refuser d'enregistrer
une telle déclaration après cette date.

Toute personne qui subit un préjudice
par application de l'alinéa précédent a
droit, sous réserve de ses autres recours,
de réclamer au propriétaire une indemnité
correspondant aux dommages subis.

« 16a . 1. À compter du 16 décembre
1976, nul ne peut, directement ou indirec-
tement, vendre, promettre de vendre ni
offrir en vente un immeuble situé sur les
lots trois cent quatre-vingt à cinq cent
soixante-dix-huit de la subdivision officielle
du lot originaire numéro cent cinquante-
neuf, les lots trois cent soixante-dix-huit
à quatre cent quatre-vingt-neuf de la
subdivision officielle du lot originaire nu-
méro cent soixante ou les lots quatre-
vingt-huit à quatre-vingt-dix-huit de la
subdivision officielle du lot originaire nu-
méro cent vingt-deux, aux plan et livre de
renvoi officiels de la paroisse de St-Martin,
dans la division d'enregistrement de Laval,
ni conférer sur cet immeuble un droit
d'occupation ou d'usage ou autre droit
semblable, à moins qu'il ne s'agisse d'un
contrat de louage de choses.

2. À compter de la même date, nul ne
peut, directement ou indirectement, aviser
un locataire que l'immeuble qu'il occupe
fait l'objet d'une convention visée dans le
paragraphe 1.
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3. Malgré toute vente ou promesse de
vente ayant pu intervenir depuis le 16
décembre 1976 sur un tel immeuble ou
malgré tout avis donné en vertu de l'article
24 de la Loi pour favoriser la conciliation
entre locataires et propriétaires, le loca-
taire qui, au 16 décembre 1976, occupe
cet immeuble a droit, sans formalité, à la
prolongation de son bail jusqu'au 30 juin
1978, à moins qu'il ne consente par écrit
à quitter l'immeuble, ou à moins que le bail
ne soit résilié pour cause en vertu du Code
civil ou de l'article 25 de la Loi pour favo-
riser la conciliation entre locataires et
propriétaires.

4. Toute personne qui, depuis le 16
décembre 1976, a acheté ou promis d'a-
cheter un tel immeuble et qui, par appli-
cation du paragraphe 3 du présent article
ne peut occuper l'immeuble a droit, sous
réserve de ses autres recours, de réclamer
au vendeur ou au promettant-vendeur
une indemnité correspondant aux dom-
mages subis.

" 1 6 b . Dans les cas non couverts par
les articles 16 ou 16a, un locataire qui, le
16 décembre 1976, occupe un local d'habi-
tation situé dans un immeuble utilisé prin-
cipalement à des fins de location résiden-
tielle, a droit, sans formalité, à la prolon-
gation de son bail jusqu'au 30 juin 1978,
à moins que le bail ne soit résilié pour cause
en vertu du Code civil ou de l'article 25
de la Loi pour favoriser la conciliation
entre locataires et propriétaires, à moins
que le locataire ne consente par écrit à
quitter le local, ou à moins que la per-
sonne qui, au bureau d'enregistrement,
est enregistrée comme propriétaire au
1er janvier 1977, ne prenne possession du
local conformément aux articles 23 et 24
de la Loi pour favoriser la conciliation
entre locataires et propriétaires.
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« 16d. Toute action fondée sur une
réclamation visée dans le paragraphe 7 de
l'article 16 ou le paragraphe 4 de l'article
16a doit être instruite et jugée d'urgence,
tant en première instance qu'en appel.

« 16e . Une personne autre qu'une cor-
poration qui contrevient à l'un des para-
graphes des articles 16, 16a ou 16b commet
une infraction et est passible d'une amen-
de de mille dollars.

Une corporation qui contrevient à l'un
desdits paragraphes commet une infrac-
tion et est passible d'une amende de cinq
mille dollars.

Si une corporation commet telle infrac-
tion, un officier, administrateur, employé
ou agent de cette corporation qui a prescrit
ou autorisé l'accomplissement de l'infrac-
tion ou qui y a consenti, acquiescé ou
participé, est réputé être partie à l'infrac-
tion et est passible d'une amende de mille
dollars, que la corporation ait ou non été
poursuivie ou déclarée coupable.

La poursuite est intentée par le procu-
reur général ou par une personne qu"il
autorise généralement ou spécialement
à cette fin, suivant la Loi des poursuites
sommaires (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 35).

« 16f. Si une personne fait l'objet de
plusieurs poursuites pénales intentées
avant ou après le 16 décembre 1976 et con-
cernant l'application de la présente loi ou
de l'article 16 du chapitre 84 des lois de
1975, tel qu'il existait avant l'entrée en vi-
gueur de la présente loi, le procureur géné-
ral a droit d'obtenir de la Cour supérieure
un bref d'injonction interlocutoire enjoi-
gnant à cette personne, à ses officiers,
représentants ou employés, de cesser,
jusqu'au prononcé du jugement à être
rendu au pénal, la commission d'actes
similaires à ceux visés dans l'article 16e.

Après le prononcé du jugement, la Cour
supérieure rend son jugement final sur la
demande d'injonction.

Le procureur général est dispensé de
l'obligation de fournir caution pour obtenir
un bref d'injonction en vertu du présent
article. À tous autres égards, les disposi-
tions du Code de procédure civile concer-
nant les brefs d'injonction s'appliquent.
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« 16g. Tout avis donné en contraven-
tion des articles 16, 16a ou 16b est sans
effet.

Est sans effet tout avis donné au loca-
taire avant le 19 décembre 1975 à l'effet
que son bail n'est pas prolongé en raison
d'une vente, d'une promesse de vente ou
d'une offre de vente du local d'habitation
ou d'une convention conférant sur ce local
un droit d'occupation ou d'usage ou autre
droit semblable, survenue par suite d'une
autorisation accordée par la Commission
des loyers en matière de conversion en
copropriété, à moins que le local d'habi-
tation n'ait été alors effectivement vendu
par acte authentique en minute et enre-
gistré ou à moins que le locataire n'ait
quitté le local ou n'ait consenti à le quitter
par écrit.

« 1 6 h . Toute convention faite en con-
travention des articles 16 ou 16a est nulle
de plein droit.

Malgré le paragraphe 1 de l'article 16a,
toute vente enregistrée à compter du 13
décembre 1976 est nulle de plein droit.

« 1 6 i . Les articles 16 et 16b à 16h
s'appliquent à un immeuble occupé par des
locataires, quelle que soit la date du
commencement des travaux de construc-
tion.
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« 16j. Les articles 16 à 16i ont effet
malgré toute loi ou convention qui leur est
incompatible.

« 16k . Le régistrateur, dans les trente
jours de l'entrée en vigueur de la présente
loi, est tenu de rayer l'enregistrement de
tout acte de vente enregistré depuis le 13
décembre 1976 et portant sur un immeuble
situé sur l'un des lots visés dans l'article
16a.

Il est tenu de refuser d'enregistrer tout
acte de vente d'un immeuble situé sur l'un
desdits lots.

« 16 l . Les articles 16 à 16k ont effet
jusqu'au 31 décembre 1977. »

1 3 . Les recours relatifs à l'application
de l'article 16 du chapitre 84 des lois de
1975 qui ont été ou seront exercés ou qui
sont en délibéré devant un tribunal, la
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Commission des loyers ou un adminis-
trateur des loyers, sont, selon le cas,
continués, exercés ou jugés suivant les
dispositions de la présente loi, lorsque le
recours est basé sur ledit article ou qu'il
concerne l'application de la Loi pour favo-
riser la conciliation entre locataires et
propriétaires à un local visé dans ledit
article.

Le présent article ne s'applique pas aux
poursuites pénales relatives à une infrac-
tion audit article 16.

Au sens du présent article, les immeu-
bles situés sur les lots mentionnés dans
l'article 16a, édicté par l'article 12 de la
présente loi, sont réputés et ont toujours
été réputés constituer un ensemble immo-
bilier au sens du paragraphe 7 dudit
article 16.

1 4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction, à l'exception des
articles 2, 3, 8, 10 et 11 qui entreront en
vigueur à toute date ultérieure qui pourra
être fixée par proclamation du lieutenant-
gouverneur en conseil.
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